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Obstacles à la consommation 

 
Contexte 
 
1. Conformément à l’Article 33 de l’Accord international de 2001 sur le Café (voir 
Annexe I), les Membres doivent reconnaître qu’il est de la plus haute importance de réaliser dans 
les meilleurs délais le plus grand développement possible de la consommation du café, 
notamment par l’élimination progressive de tout obstacle qui pourrait entraver ce développement. 
 
2. Le présent document contient des renseignements dont l’objectif est de permettre au 
Conseil d’évaluer le niveau de conformité aux dispositions de l’Article 33 des pays Membres. Les 
Membres ont été invités à informer l’Organisation des changements à apporter aux 
renseignements figurant dans le document ICC-90-7 avant le 20 août 2005 (documents 
ED-1958/05 et ED-1961/05). 
 
3. Les Annexes II-A et II-B contiennent des renseignements sur les droits et taxes, et les lois 
et règlements applicables aux exportations et aux importations de café des pays Membres. 
L’Annexe II-B contient également des renseignements sur les taux de TVA appliqués au café 
dans le secteur du commerce de détail des pays Membres importateurs et de certains pays non-
membres où ces renseignements sont disponibles. Conformément au Règlement sur les 
statistiques (document EB-3830/02), les Membres doivent tenir l’Organisation informée des 
révisions qui sont apportées en la matière dans leurs pays. 
 
4. Il convient de noter que les États Membres de l’U.E. appliquent un tarif douanier 
commun à toutes les marchandises importées à partir des pays extérieurs à l’U.E. Toutefois, 
chaque État Membre de l’U.E. peut appliquer des taux différents d’impôts indirects et de TVA. 
Des renseignements détaillés sur le tarif douanier commun appliqué par les Membres de l’U.E. 
sont disponibles à l’adresse suivante : www.europa.eu.int. Les Annexes III-A à III-C contiennent 
des renseignements sur les droits d’importation applicables au café vert, au café torréfié et au café 
soluble importé dans l’U.E., à partir de certaines origines, en vertu du système de réduction des 
droits de douane (Système généralisé de préférence) selon des classifications douanières 
spécifiques du système harmonisé. 
 
5. Les rapports de mise à jour de ces renseignements, qui auront été communiqués par les 
Membres, seront distribués au Conseil tous les ans. Tous les Membres sont priés d’informer le 
Directeur exécutif des mesures éventuellement adoptées dans leurs pays dans le cadre des 
dispositions de l’Article 33 ainsi que des changements des taux en vigueur des droits et taxes sur 
les exportations et/ou les importations de café. 
 
Mesure à prendre 
 
 Le Conseil est invité à examiner le présent rapport. 
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12 septembre 2005 
Original : anglais 
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ANNEXE I 
 
 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2001 SUR LE CAFÉ 
 

ARTICLE 33 
Élimination des obstacles à la consommation 

 
1) Les Membres reconnaissent qu’il est de la plus haute importance de réaliser dans les 
meilleurs délais le plus grand développement possible de la consommation du café, 
notamment par l’élimination progressive de tout obstacle qui pourrait entraver ce 
développement. 
 
2) Les Membres reconnaissent que certaines mesures actuellement en vigueur 
pourraient, dans des proportions plus ou moins grandes, entraver l’augmentation de la 
consommation du café, en particulier : 
 

a) Certains régimes d’importation applicables au café, y compris les tarifs 
préférentiels ou autres, les contingents, les opérations des monopoles 
gouvernementaux ou des organismes officiels d’achat et autres règles 
administratives ou pratiques commerciales ; 

b) Certains régimes d’exportation en ce qui concerne les subventions directes ou 
indirectes et autres règles administratives ou pratiques commerciales ; et 

c) Certaines conditions intérieures de commercialisation et dispositions internes 
et régionales de caractère législatif et administratif qui pourraient affecter la 
consommation. 

 
3) Compte tenu des objectifs mentionnés ci-dessus et des dispositions du paragraphe 4) 
du présent Article, les Membres s’efforcent de poursuivre la réduction des tarifs sur le café ou 
de prendre d’autres mesures pour éliminer les obstacles à l’augmentation de la 
consommation. 
 
4) En considération de leur intérêt commun, les Membres s’engagent à rechercher les 
moyens par lesquels les obstacles au développement du commerce et de la consommation 
mentionnés au paragraphe 2) du présent Article pourraient être progressivement réduits et à 
terme, dans la mesure du possible, éliminés, ou les moyens par lesquels leurs effets 
pourraient être substantiellement diminués. 
 
5) Eu égard aux engagements contractés aux termes du paragraphe 4) du présent Article, 
les Membres informent chaque année le Conseil de toutes les mesures qu’ils ont prises en vue 
de donner suite aux dispositions de cet Article. 
 
6) Le Directeur exécutif prépare périodiquement une étude des obstacles à la 
consommation, qui est passée en revue par le Conseil. 
 
7) Pour atteindre les objectifs visés dans le présent Article, le Conseil peut faire des 
recommandations aux Membres qui lui font rapport aussitôt que possible sur les mesures 
qu’ils ont prises en vue de mettre en oeuvre les recommandations en question. 












